
Accusé de réception en préfecture
041-200072072-20220817-TVADDUAE22013-AR
Date de télétransmission : 24/11/2022
Date de réception préfecture : 24/11/2022



Accusé de réception en préfecture
041-200072072-20220817-TVADDUAE22013-AR
Date de télétransmission : 24/11/2022
Date de réception préfecture : 24/11/2022



Accusé de réception en préfecture
041-200072072-20220810-TVADDUAE22014-AR
Date de télétransmission : 24/11/2022
Date de réception préfecture : 24/11/2022



Accusé de réception en préfecture
041-200072072-20220810-TVADDUAE22014-AR
Date de télétransmission : 24/11/2022
Date de réception préfecture : 24/11/2022





Accusé de réception en préfecture
041-200072072-20201209-TVADDUAE20-006-AR
Date de télétransmission : 27/01/2021
Date de réception préfecture : 27/01/2021

Accusé de réception en préfecture
041-200072072-20201209-TVADDUAE20-006-AR
Date de télétransmission : 27/01/2021
Date de réception préfecture : 27/01/2021











TV-D-261017-11 

1/3 

 

Département de Loir-et-Cher 
TERRITOIRES VENDOMOIS 

------------- 
Siège social : Hôtel de ville et de communauté – BP 20107 – 41106 VENDÔME CEDEX 

------------- 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

DU CONSEIL DE COMMUNAUTÉ 
------------- 

Séance du jeudi 26 octobre 2017 
 

Délibération 
n° TV-D-261017-11 

Nombre de conseillers au moment du vote : Résultat du vote : 

En exercice : 101 Présents : 79 Pouvoirs : 18 Votants : 97 Pour : 97 Contre : 0 Abstention : 0 

OBJET : PLANIFICATION : Approbation de la déclaration de projet emportant mise en compatibilité du plan 
 local d’urbanisme de Montoire-sur-le-Loir : Centrale photovoltaïque au sol des Galliennes 

Le jeudi 26 octobre 2017 à 18 h 30, les membres du conseil de la communauté Territoires vendômois se sont réunis à 
l’espace culturel et sportif, route des Vallées à Lunay, sur convocation adressée par le président, le vendredi  
20 octobre 2017, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 5211-11 du code général des collectivités territoriales. 

Présents : 

Ambloy : Jean-René Richer / Areines : Nicole Jeantheau / Authon : Dominique Oury /  
Azé : Maryvonne Boulay, suppléante / Bonneveau : Gérard Méry / Cellé : Jean-Claude Gerbaud /  
Coulommiers-la-Tour : Alain Souvrain / Couture-sur-Loir : Monique RICHARD / Crucheray : Liliane Nouvellon / 
Danzé : Jean-Yves Hallouin / Épuisay : Michel Deniau / Fontaine-les-Coteaux : Bernard Dauvergne / Fortan :  
Philippe Laligant / Gombergean : Jérôme Callut / Huisseau-en-Beauce : Claude Bonnet, suppléant /  
La Ville-aux-Clercs : Isabelle Maincion / Lancé : Yann Trimardeau / Lavardin : Thierry Fleury / Les Essarts :  
Jean Bignault, suppléant / Les Hayes : Sylvain Corbeau / Les Roches-L’Evêque : Jocelyne Pesson / Lunay :  
Brigitte Harang, suppléante / Marcilly-en-Beauce : Marie-Christine Sauvé / Meslay : Jacky Foussard /  
Montoire-sur-le-Loir : Guy Moyer, Sylvie Verrier, Jean-Michel Louvancour / Montrouveau : Yves Dolbeau / Naveil :  
Claude Bordier, Patrick Chevallier, Magali Marty-Royer / Nourray : Dominique Dhuy / Pray : Erick Gougé /  
Prunay-Cassereau : Eric Bardet / Rahart : Caroline Lemaître / Rocé : Régis Chevallier / Saint-Amand-Longpré : 
Serge Lepage / Saint-Arnoult : Laurent Gauthier / Saint-Firmin-des-Prés : Elisabeth Pouteau, suppléante /  
Saint-Gourgon : Joël Salmon / Saint-Jacques-des-Guérets : Laurent Loyau / Saint-Martin-des-Bois : David Corbeau / 
Saint-Ouen : Véronique Champdavoine, Jeanine Vaillant / Saint-Rimay : Yves Rolland / Sainte-Anne : Christian Montaru / 
Sasnières : Claire Granger / Savigny-sur-Braye : Jean-Claude Séguineau, Solange Vanier, Dominique Chapier / 
Selommes : Philippe Bellanger, suppléant / Sougé : Bernard Bonhomme / Ternay : Céline Gauteur /  
Thoré-la-Rochette : Thierry Benoist / Tourailles : Michel Randuineau / Tréhet : Philippe Mercier / Trôo : Alain Deniau, 
suppléant / Vendôme : Pascal Brindeau, Jean-Paul Tapia, Benoît Gardrat, Christian Loiseau, Sam Ba,  
Jean-Claude Mercier, Nicolas Haslé, Frédéric Diard, Joëlle Lathière, Philippe Chambrier, Alia Hammoudi,  
Laurent Brillard, Yolande Morali, Patrick Callu / Villavard : Aimé Houdebert / Villechauve : Alain Darjo, suppléant / 
Villemardy : Gilles Leguereau / Villeporcher : Philippe Bouchet / Villerable : Michel Biguier / Villetrun :  
Anne-Marie HUBERT / Villiers-sur-Loir : Jean-Yves Ménard / Villiersfaux : Sylvie Norguet 
 
 
Absents : Faye : Jean-Pierre Jourdain / Montoire-sur-le-Loir : Patrick Tafilet / Vendôme : Clara Guimard,  
Villedieu-le-Château : Jean-Yves Narquin 
 
 
Absents ayant donné procuration : Artins : Patrick Huguet pouvoir à Thierry Fleury / Houssay : Cécilia Nauche 
pouvoir à Jocelyne Pesson / Mazangé : Patrick Brionne à Thierry Benoist / Montoire-sur-le-Loir :  Benoît Rousseau 
pouvoir à Guy Moyer / Périgny : Jean-François Loiseau pouvoir à Gilles Leguereau / Saint-Ouen : Jean Perroche 
pouvoir à Jeanine Vaillant, Christophe MARION à Véronique Champdavoine / Vendôme : Monique Gibotteau pouvoir à 
Pascal Brindeau, Geneviève Guillou-Herpin pouvoir à Philippe Chambrier, Patricia Faurel à Sam Ba, Laurence Soyer 
pouvoir à Nicole Jeantheau, Béatrice Arruga pouvoir à Nicolas Haslé, Michèle Corvaisier pouvoir à Jean-Claude Mercier, 
Thierry Fourmont pouvoir à Laurent Brillard, Annie-Claude FRANÇOIS à Jean-Paul Tapia, Raphaël Duquerroy pouvoir à 
Benoît Gardrat, Agnès MacGillivray pouvoir à Christian Loiseau / Villeromain : François Cochet pouvoir à  
Jean-Yves Ménard 
 
 
Secrétaires de séance : Le conseil de communauté, réuni au nombre prescrit par l'article L. 2121-17 du code général 
des collectivités territoriales, nomme Claude Bonnet et Isabelle Maincion deux de ses membres, pour secrétaires 
conformément à l'article L. 2121-15 dudit code. 
 
 

DESTINATAIRES : 
- 1 ex. Dossier DDUAE 
- 1 ex. Dossier séance 
- 1 ex. DSF / trésorerie 
- 1 ex. Commune de Montoire-sur-le-Loir 
- 1 ex. DDE 
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 Vu l’arrêté n° TV-ASG-17-01 du 18 janvier 2017, donnant délégation de fonction et de signature à 
Philippe Mercier, 
 Philippe Mercier, Vice-président délégué à l’aménagement de l’espace communautaire, donne lecture 
du rapport suivant : 
 
EXPOSÉ : 

 La commune de Montoire-sur-le-Loir a sollicité la communauté d’agglomération afin qu’elle déclare le 
projet de centrale photovoltaïque des Galliennes, implanté sur l’ancienne décharge municipale, d’intérêt 
général et qu’elle modifie son plan local de d’urbanisme communal. 
 
 Ce projet répond à un besoin d’intérêt général dans la mesure où : 

- il valorise des parcelles dont les potentialités d’exploitation sont limitées (requalification d’une 
ancienne décharge) ; 

- il contribue à promouvoir les énergies renouvelables localement, en fournissant l’équivalent de la 
consommation électrique annuelle hors chauffage d’environ 3 000 personnes, ce qui correspond aux 
trois-quarts de la population de Montoire-sur-le-Loir, et permettant ainsi d’éviter le rejet dans 
l’atmosphère de près de 666 000 tonnes de CO2 par an ; 

- il engendre des retombées économiques locales, du fait de la construction et de la maintenance des 
installations, et des redevances, taxes ou impôts versés aux collectivités. 

 
 Les observations recueillies dans le cadre de l'examen conjoint du projet par les personnes publiques 
associées justifient des adaptations mineures du dossier de déclaration, à savoir : 

- la justification de l’absence de zone humide à partir de l’étude d’impact du projet réalisée par 
l’Institut d’écologie appliquée ; 

- le rappel des dispositions du Plan de gestion des risques inondations (PGRI) Loire Bretagne 
adopté le 23 novembre 2015, et notamment la mention du chapitre 3 (2.1) du PGRI concernant les 
zones submergées par une hauteur de plus d’un mètre d’eau, considérées comme potentiellement 
dangereuses, où toute nouvelle construction est interdite, sauf exceptions (pour rappel, le projet 
est implanté en dehors des zones inondables telles que définies au Plan de prévention des risques 
inondation du Loir) ; 

- la suppression d’une mention d’absence de projet photovoltaïque à proximité de Montoire-sur-le-Loir.  
 
 Concernant le souhait formulé par l’unité départementale de l’architecture et du patrimoine de Loir-et-
Cher d’atténuer la perception future de la centrale photovoltaïque depuis le nord et l’avenue de la Paix  
(D 917), tant que la zone commerciale n’est pas remplie, il est rappelé : 

- l’interdiction de planter au sein du site de l’ancienne décharge pour ne pas percer la couche 
protectrice ; 

- les dispositions affichées au PLU visant à végétaliser les abords de l’avenue de la Paix et du giratoire 
d’entrée de ville. La Communauté d’agglomération Territoires vendômois négociant l’acquisition du 
foncier nécessaire à l’extension de la zone d’activités jusqu’au rond-point, un pré-verdissement de la 
zone pourra être réalisé d’ici la mise en œuvre du projet. 

 Considérant les conclusions du commissaire enquêteur. 
 
PROPOSITION : 

Vu le code de l'urbanisme, et notamment les articles L. 153-54 à L. 153-59, R. 153-15 à R. 153-17 ; 
Vu le plan local d'urbanisme (PLU) de Montoire-sur-le-Loir approuvé le 11 avril 2006 et modifié à deux 
reprises depuis ; 
Vu l’avis favorable de la Commission départementale de préservation des espaces naturels, agricoles 
et forestiers du 6 juillet 2017 ; 
Vu l’avis tacite de la mission régionale d’autorité environnementale Centre-Val de Loire du  
7 juillet 2017 ; 
Vu l’examen conjoint du projet avec les personnes publiques associées du 31 août 2017 ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 41-2017-09-05-003 du 5 septembre 2017 prescrivant l’ouverture d’une 
enquête publique relative à l’aménagement d’une centrale photovoltaïque au sol et la déclaration de 
projet emportant mise en compatibilité du PLU de la commune de Montoire-sur-le-Loir (enquête 
publique du 23 septembre au 23 octobre 2017) ; 
Vu les conclusions du commissaire enquêteur reçues le 26 octobre 2017 ; 
Vu le dossier de déclaration de projet relatif à l’aménagement d’une centrale photovoltaïque au sol 
emportant mise en compatibilité du PLU de Montoire-sur-le-Loir ; 
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Il vous est proposé : 
 
- d’adopter la déclaration de projet portant sur l’aménagement d’une centrale photovoltaïque au sol à 

Montoire-sur-le-Loir, considérant que ce projet répond à un besoin d’intérêt général dans la  
mesure où : 
- il valorise des parcelles dont les potentialités d’exploitation sont limitées (requalification d’une 

ancienne décharge) ; 
- il contribue à promouvoir les énergies renouvelables localement, en fournissant l’équivalent de 

la consommation électrique hors chauffage annuelle d’environ 3 000 personnes, ce qui 
correspond aux trois-quarts de la population de Montoire-sur-le-Loir, et permettant ainsi d’éviter 
le rejet dans l’atmosphère de près de 666 000 tonnes de CO2 par an ; 

- il engendre des retombées économiques locales, du fait de la construction et de la maintenance 
des installations, et des redevances, taxes ou impôts versés aux collectivités. 

 
- d’approuver la mise en compatibilité du Plan local d'urbanisme en tenant compte des évolutions 

sollicitées par les personnes publiques associées lors de l’examen conjoint, 
 

- d’autoriser le président ou le vice-président délégué à l’aménagement de l’espace communautaire 
à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération. 

 
DECISION : 

 Conformément au CGCT, notamment ses articles L. 2121-29 et L. 5211-1 qui disposent que le conseil 
 communautaire règle par ses délibérations les affaires de la Communauté, 
 cet exposé entendu, 
 après en avoir délibéré, 
 à l’unanimité des votants, 
 le conseil de communauté, 

 
ADOPTE la déclaration de projet portant sur l’aménagement d’une centrale photovoltaïque au sol à 
Montoire-sur-le-Loir, considérant que ce projet répond à un besoin d’intérêt général dans la  
mesure où : 

- il valorise des parcelles dont les potentialités d’exploitation sont limitées (requalification d’une 
ancienne décharge) ; 

- il contribue à promouvoir les énergies renouvelables localement, en fournissant l’équivalent de 
la consommation électrique hors chauffage annuelle d’environ 3 000 personnes, ce qui 
correspond aux trois-quarts de la population de Montoire-sur-le-Loir, et permettant ainsi d’éviter 
le rejet dans l’atmosphère de près de 666 000 tonnes de CO2 par an ; 

- il engendre des retombées économiques locales, du fait de la construction et de la maintenance 
des installations, et des redevances, taxes ou impôts versés aux collectivités. 

 
APPROUVE la mise en compatibilité du Plan local d'urbanisme en tenant compte des évolutions 
sollicitées par les personnes publiques associées lors de l’examen conjoint, 
 
AUTORISE le président ou le vice-président délégué à l’aménagement de l’espace communautaire à 
signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération. 
 

 Le 26 octobre 2017 à Lunay, 
 
 POUR EXTRAIT CONFORME 
 Le Vice-président, 
 Philippe MERCIER 
 
 
 
 
 

PJ : un dossier de mise en compatibilité 
 
 

DELAIS ET VOIES DE RECOURS 
La présente délibération sera transmise au représentant de l’Etat dans le département et publiée. 
Dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de la présente délibération, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception : 
- un recours gracieux adressé au président de la communauté Territoires vendômois, BP 20107 - 41106 Vendôme cedex. Au terme d'un délai de deux mois, le silence du président 
 vaut rejet implicite du recours gracieux ; 
- un recours contentieux auprès du tribunal administratif d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45000 Orléans. 
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